
BULLETIN DE LA SECTION VAUDOISE DE PATRIMOINE SUISSE
A SUIVRE... Numéro 75

Juin 2018

Section invitée:
Gruyère-Veveyse

Parution:
3 fois par an



2

ÉDITORIAL 

Béatrice Lovis
Présidente de la section vaudoise
de Patrimoine suisse

SOMMAIRE

Couverture:

Le château de Curtilles,
exemple d’un bâtiment classé en

note 1 au recensement architectural
(voir article en p. 8-11)

ADMINISTRATION 
ET SIÈGE DE LA SOCIÉTÉ
Patrimoine suisse,section vaudoise
Domaine de La Doges
Ch. des Bulesses 154
1814 La Tour-de-Peilz

Tél. 021 944 15 20  
mail : info@patrimoinesuisse-vd.ch 
web: www.patrimoinesuisse-vd.ch
CCP Patrimoine suisse, section vaudoise: 10 -16150 -1 

CRÉDITS PHOTOGRAPHIQUES
p. 1 Denis de Techermann

p. 3 Dimitri Vallon

p. 4-7  Denis de Techtermann

p. 8        Atelier Bornand & Yersin

p. 9-11 Denis de Techterman

p. 14     - Site inernet Domaine du Bied
- Site internet Château de Boudry

p.15    - Archives Etat de Neuchâtel
- Musée de la Vigne et du Vin, Boudry

Photos vitraux:
tirées du livre «Sélever dans la lumière du vitrail»
Editions Cabédita

p.16      1) www.dismoiou.fr
2) et 3) www.fdza.ch
4) www.bernhard-furrer.ch

Prochains événements à La Doges 3

Architectes vaudois des 19e et 20e siècles:
Horace Decoppet 4-7

La conservation du patrimoine bâti en Suisse
et ses paradoxes 8-11

La section invitée: Gruyère-Veveyse 12-13                

Visites guidées: 
Domaine du Bied à Colombier
et Château de Boudry 14-15

Visite guidée:
Dans les coulisses du Théâtre du Jorat 16

A SUIVRE No 75, JUIN 2018

IMPRESSUM
Responsable de rédaction:
Denis de Techtermann
Chemin du Sorby 8, 1110 Morges

Conception et mise en pages:
Optiproduction Conseil : Bernard Marendaz, 1095 Lutry

Impression: Artgraphic Cavin SA, 1422 Grandson

L’opération Clou rouge, qui vient de se terminer dans le
canton de Vaud, a été un véritable succès. Environ 3300 per-
sonnes se sont déplacées pour visiter les trois sites que nous
avions proposés au public : le Château de l’Aile et la Salle del
Castillo à Vevey, le Château d’En-bas à Cheseaux et les anciens
Moulins Rod à Orbe. Nous reviendrons sur ces événements
lors de notre prochain numéro de septembre. L’ouverture des
portes du château de l’Aile a suscité un tel engouement –
2000 visiteurs ! – qu’il y avait à midi trente déjà une file d’at-
tente de plus d’une heure. Nous n’avions pas anticipé ce dés-
agrément et c’est la raison pour laquelle nous organiserons
cet automne une visite guidée pour les membres présents à
l’Assemblée générale qui ont renoncé à faire la queue.

Nous vous encourageons à suivre le Clou rouge à travers la
Suisse romande. En juin, il est accueilli par la section genevoise
qui met en valeur un patrimoine très varié: le bâtiment de la
Fédération des entreprises romandes (1966), le Collège Calvin
(XVIe siècle), qui ont été tous deux restaurés récemment, et le
site industriel de l’ancienne usine hydraulique de Vessy (1867),
aujourd’hui reconverti en lieu culturel de rencontre. Le Clou
poursuivra sa route dans le canton de Fribourg. Invitée de ce
numéro, la section Gruyère-Veveyse donne le détail de tous
les événements qu’elle organise cet été.

D’autre part, ne manquez pas les activités estivales de notre
section: l’inauguration de la grange de La Doges (23 juin), une
visite des coulisses du Théâtre du Jorat (1er juillet) et une ex-
cursion en terre neuchâteloise (7 juillet).

Enfin, le dossier de notre numéro est composé de deux articles:
l’un part à la découverte de l’architecte yverdonnois Horace
Decoppet et le second met en lumière les paradoxes liés à la
conservation actuelle du patrimoine bâti.

Je vous souhaite une excellente lecture et un bel été !

Béatrice Lovis



«Pour toi, trouble cantique» 
d’après Marguerite Burnat-Provins

La section vaudoise de Patrimoine suisse a le plaisir d’accueillir un premier
spectacle autour des poèmes de Marguerite Burnat-Provins, une artiste aux ta-
lents multiples. Mariée à l’architecte veveysan Adolphe Burnat, elle s’installe
en 1901 à la Tour-de-Peilz (av. de Sully 41) où elle fait aménager un atelier. En
1905, elle crée la Ligue pour la Beauté, qui donnera naissance à Heimat-
schutz, aujourd’hui Patrimoine suisse. Après un séjour à Savièse où se re-
trouvent alors de nombreux peintres suisses, elle devient l’amante de Paul de
Kalbermatten, ingénieur valaisan. Elle lui adresse Le Livre pour toi, cent
poèmes en prose d’une grande beauté dont plusieurs sont repris dans le spec-
tacle. Le recueil paraît à Paris en 1907 et fait scandale : il n’était pas courant
qu’une femme mariée chante ainsi le corps de son amant et le plaisir amou-
reux. En 1910, elle écrit Cantique d’été et épouse en secondes noces le Va-
laisan, nommé Sylvius dans ses poèmes. La passion, la poésie et la sensualité
éclatent également dans le recueil Poèmes troubles, paru en 1920.

En contrepoint à la prose poétique de Burnat-Provins, le Théâtre Liquide a
commandé des textes originaux à quatre auteurs romands contemporains,
François Conod, Véronique Emenegger, Claire Genoux et Marius Daniel Po-
pescu. Chacun d’eux évoque comment les mots d’aujourd’hui renvoient
l’amoureux ou l’amoureuse à la puissance créatrice de l’imaginaire, mais aussi
au rêve de possession de l’autre.

Avec le généreux soutien de la commune de La Tour-de-Peilz.

Prix d’entrée : 25.-  (prix de soutien Fr 30.-)
Réservation (places limitées): ladoges@patrimoinesuisse-vd.ch 
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INFORMATIONS

Prochains événements à La Doges

Adaptation et mise en scène: Philippe Jeanloz
Jeu: Kamila Mazzarello, Corinne Noth
Production: Théâtre Liquide, Lausanne

Pour répondre à la mission qui a été confiée à notre section par André et Odette Coigny-de Palézieux et afin de faire connaître
La Doges et sa maison de maître au grand public, les intendants du domaine vous y accueillent tous les derniers samedis du
mois, sauf en décembre. Prochaines portes ouvertes: 30 juin, 28 juillet, 25 août, 29 septembre, 27 octobre, 24 novembre.

Des visites guidées hors portes ouvertes sont possibles dans la mesure des disponibilités des intendants. 
Tarifs sur www.patrimoinesuisse-vd.ch.

Après plusieurs années de travaux,
la grange de La Doges peut 
désormais accueillir concerts, 
spectacles, conférences et divers 
événements lors de la belle saison. 

Son inauguration se déroulera 
le samedi 23 juin en présence des 
autorités de la commune de la 
Tour-de-Peilz. La partie officielle 
sera suivie d’un apéritif. 

L’orchestre Blue Mountain Jazz Band
animera le début de la soirée. 

Vous êtes toutes et tous 
cordialement invités aux festivités.

Entrée libre, sans inscription.

Inauguration de la grange de La Doges, 23 juin 2018, à 17 h 30

Portes ouvertes, les derniers samedis du mois, de 13h30 à 17h00

Spectacle à la grange de La Doges, 14-15 septembre 2018, à 20h30
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Interview de Gaëlle Nydegger 

Dans quel cadre s’est inscrite 
cette étude autour de l’architecte 
Horace Decoppet ?

En automne 2014, le professeur Dave Lüthi
a donné un séminaire à l’Université de
Lausanne (UNIL) intitulé «Trajectoires d’ar-
chitectes vaudois». Les étudiants étaient en-
joints à mener des recherches autour
d’architectes régionaux dont l’anonymat
est inversement proportionnel à l’ampleur
de leur corpus bâti. L’enjeu initial était
d’aborder ces architectes qui ont massive-
ment contribué à façonner le paysage urbain
local, mais qui n’ont jamais véritablement
fait l’objet d’une étude. 

Dix architectes actifs entre 1850 et 1970
nous ont alors été proposés. Il s’agissait
d’envisager la dimension socio-profession-
nelle de ces figures, une perspective de
recherche qui s’est développée à l’inter-
nationale dès les années 1980 et qui est
menée de manière soutenue à l’UNIL, no-
tamment sous l’égide du Professeur Dave
Lüthi. 

Ce type d’études implique de s’interroger
sur la formation d’un architecte, son cercle
familial et associatif ou encore sa clientèle,
l’organisation de son bureau. Il s’agit de
restituer le réseau qu’il se constitue, son
tissu tant personnel, familial que profes-
sionnel, afin de comprendre quelles straté-
gies il développe pour exercer sa profession.

Dans cette perspective, la question du
«style» ou du «vocabulaire architectural»
plébiscité par l’architecte vient en dernier
lieu comme consubstantiel à la figure de
l’architecte et le contexte dans lequel il
évolue. 

Dans cette perspective, pourquoi
s’intéresser à la figure de l’architecte 
Horace Decoppet ?

Le professeur Dave Lüthi et son assistant
Gilles Prod’hom ont «sélectionné» Horace
Decoppet après lecture de l’article L’archi-
tecture cubique des années 30 à Yverdon
(1988). Son auteur, André Rouyer 1, établit
un corpus de onze constructions réalisées
entre 1931 et 1951 à Yverdon-les-Bains,

Après la présentation de l’architecte John Gros par Iréna Pandazis (A Suivre no 71), Gaëlle Nydegger a accepté
de nous parler de l’architecte Horace Decoppet 1894-1975, personnalité yverdonnoise et précurseur d’une ar-
chitecture contemporaine dans sa ville. Gaëlle Nydegger se réfère aussi à une étude d’André Rouyer de 1988
«L’architecture cubique des années 30 à Yverdon-les-Bains». André Rouyer a été un membre très apprécié de
notre comité et plus particulièrement de notre Commission technique; il a œuvré pour la protection du patri-
moine vaudois durant de longues années.   La Rédaction

HORACE DECOPPET (1894-1975)
architecte, entrepreneur et promoteur à Yverdon

ARCHITECTES VAUDOIS
à la fin du 19e siècle et au début du 20e siècle

Av. des Quatre Marronniers No 2
Brunner et Decoppet architectes (1935)
Note 3 au recensement architectural

Nous revenons au séminaire donné par le professeur Dave Lüthi de l’Université de Lausanne et au numéro spé-
cial de la «Revue vaudoise de généalogie et d’histoire des familles» paru en 2015, intitulé «Trajectoires d’ar-
chitectes vaudois, douze carrières de constructeurs des XIXe et XXe siècles».
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(1931) (fig.3) permet de constater la ré-
ception par un architecte suisse à Yverdon-
les-Bains de préceptes architecturaux qui
dépassent tout autant qu’ils impactent sa
pratique professionnelle quotidienne.

Votre travail s’inscrit donc dans la 
continuité de l’article d’André Rouyer?

Exactement, le questionnement principal de
cette recherche est issu de l’article d’André
Rouyer. Par une analyse stylistique, il a iden-
tifié un corpus et en a nommé les acteurs.
A partir de cela, l’étude que j’ai menée
consistait à établir un «profil» d’Horace
Decoppet et de le mettre en perspective
avec sa production architecturale.

Qu’avez-vous alors découvert 
concernant Horace Decoppet ?

J’ai établi qu’Horace Decoppet, tant par sa
famille que relativement à la généalogie de
son entreprise, est une personnalité yver-
donnoise de premier plan. Il appartient à
une famille dont les membres, dès la géné-
ration de son père, sont majoritairement
diplômés de hautes écoles et évoluent prin-
cipalement dans les domaines bancaire, de
l’ingénierie, du commerce, du droit, de la

politique et de la musique. Par divers liens
sociaux (maritaux, amicaux) et des activités
de négoce ou de direction, ils sont bien im-
plantés à Yverdon. Après l’obtention de son
diplôme d’architecte de l’Ecole polytech-
nique fédérale de Zurich en 1918, Horace
Decoppet est associé, du moins dès 1921, à
Paul Brunner (1872-1933). A dessein, sur
l’en-tête d’une lettre qu’ils rédigent la même
année, ils mettent en avant qu’ils sont les
successeurs de John Landry (1849-1926),
architecte-entrepreneur issu d’une famille
très importante à Yverdon au XIXe siècle,
syndic libéral de 1906 à 1909. Ainsi, Brunner
et Decoppet assoient la réputation de leur
entreprise et leur ancrage local.

Quels sont les outils pour réunir 
cette documentation?

Tout d’abord la littérature secondaire, à
l’image de la série d’ouvrages Histoire
d’Yverdon (1999) de Daniel de Raemy et Pa-
trick Auderset, puis les sources par le biais
de la plateforme Scriptorium regroupant
des revues scannées allant de la Gazette de
Lausanne à l’Indicateur vaudois (annuaire)
et les Archives de la Ville d’Yverdon-les-
Bains. C’est par l’accumulation et le croise-
ment d’informations que la manière dont

qui se caractérisent par un vocabulaire ar-
chitectural de type Neues Bauen. La prédo-
minance d’Horace Decoppet, qui en réalise
six, dont le premier conjointement avec son
associé d’alors Paul Brunner (1872-1933),
en faisait une figure d’étude pertinente.
Mon choix s’est porté sur Horace Decoppet
en vertu d’un intérêt pour ce vocabulaire
architectural qui s’affirme dans les années
1920, puis qui connaît une importante dif-
fusion internationale.

Ce qui m’intéressait dans le «cas» Decoppet
était de comprendre comment et pourquoi,
au début des années 1930, cet architecte
se réapproprie ce langage architectural
(relativement) nouveau qui, bien qu’en
vogue, constitue un choix audacieux. Le
corpus à étudier m’intriguait donc en ce
qu’il témoigne d’un phénomène transeu-
ropéen, soit l’adoption, mais surtout
l’adaptation de préceptes phares liée à
l’esthétique théorisée en 1932 sous le
nom de Style International. Pour exemple,
la mise en perspective – qui peut paraître
farfelue – de bâtiments comme ceux que
conceptualise Pieter Oud (1890-1963) à
Keifhoek à Rotterdam (1928-1930) avec
l’immeuble d’habitation et de commerce
que Decoppet réalise à la rue du Midi 12

Fig. 1 - Place Bel-Air No 4, Yverdon
Brunner et Decoppet architectes (1931)
À gauche: façade nord
À droite: façade sud
Note 3 au recensement architectural
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l’architecte opère se dessine. Par exemple,
dans l’Indicateur vaudois de 1930, Horace
Decoppet apparaît aussi bien dans la ru-
brique architecte, qu’entrepreneur, char-
pentier, menuisier-ébéniste ou gypsier-
peintre, preuve que son entreprise a une
ampleur considérable et qu’elle peut à elle
seule prendre en charge l’intégralité d’une
construction. Second exemple, le livre de
Bruno Marchand Architecture du canton
de Vaud (2012) indique qu’en 1919, alors
fraîchement diplômé, Horace Decoppet
réalise en collaboration avec Michel Polak
(1885-1948) les premiers bâtiments de
l’usine Paillard et Cie à Yverdon, une des en-
treprises les plus importantes de la ville. Or,
la même année, le beau-frère d’Horace De-
coppet, l’ingénieur Edouard Thorens (1888-
1954), y devient chef de fabrication des
machines à écrire Hermès. C’est ainsi qu’il
faut comprendre la carrière d’Horace De-
coppet: c’est un architecte à la tête d’une
entreprise multifonctions de renommée ré-
gionale, familialement bien implantée à
Yverdon, liée à une élite locale dont il fait
partie et avec laquelle il fonctionne égale-
ment professionnellement. 

Et pour en revenir à cette 
«architecture cubique» yverdonnoise
des années 1930, comment 
comprenez-vous ce phénomène à
l’aune du «profil» d’Horace Decoppet ?

Il y a, selon moi, plusieurs facteurs qui per-
mettent de comprendre ce phénomène.
Comme dit, Horace Decoppet est archi-
tecte, entrepreneur, mais également pro-
moteur. Catherine Guanzini, archiviste à
Yverdon, a mis à ma disposition tous les
dossiers de mises à l’enquête – étape in-
contournable pour obtenir un permis de
construire – relatifs à Horace Decoppet.
Grâce à ceux-ci, j’ai constaté que dans
plusieurs cas, son entreprise construit sur
des terrains qui lui appartiennent, comme
c’est le cas pour la maison du Curtil-Mail-
let (1935) (fig.6). Le fait d’être le mandant
et l’exécutant peut alors permettre une
certaine «liberté de ton» dans le choix du
vocabulaire architectural. Plusieurs fac-
teurs peuvent expliquer pourquoi préci-
sément en 1931, avec l’immeuble d’habi-
tation et de commerce de la place Bel-Air 4
(fig.1), Decoppet se tourne vers ce type de

formes architecturales. 1931 est marqué
par des bouleversements au sein du bu-
reau Brunner-Decoppet : Paul Brunner,
alors âgé de 59 ans semble laisser son
jeune associé prendre la tête du bureau.
Celui-ci aurait alors délaissé le vocabulaire
architectural de type Heimatstil (toitures
imposantes en bois, ornementation impré-
gnés de formes régionales), que le duo
préconise entre 1922 et 1931 dans la lignée
de la pratique de Brunner. Ce tournant

Fig. 2 - Av. des Quatre Marronniers No 2
Brunner et Decoppet architectes (1935)
Note 3 au recensement architectural

Fig. 3 - Rue du Midi No 12, Yverdon
Decoppet architectes (1931)
Note 3 au recensement architectural
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Fig. 6 - Rue Curtil Maillet No 29
Brunner et Decoppet architectes (1936)
Note 3 au recensement architectural

«moderne», caractérisé par des toits plats,
des façades épurées, blanches, dynamisées
par un jeu sur les pleins et les vides ainsi
qu’un goût marqué pour l’asymétrie,
amorcé par Decoppet en 1931, serait alors
accentué par l’arrivée d’un nouveau colla-
brateur au sein du bureau. Selon André
Rouyer, Decoppet engage en 1935 un
jeune architecte, Max von Tobel, qui aurait
effectué au préalable un stage auprès de Le
Corbusier et Pierre Jeanneret lors de l’éla-
boration du Pavillon suisse à la Cité inter-
nationale universitaire de Paris. Imprégné
des principes radicaux de Le Corbusier, l’en-
gagement de von Tobel symboliserait, dans
une certaine mesure, la nouvelle ligne du

bureau qui réalise quatre bâtiments du cor-
pus établi par Rouyer entre 1935 et 1936.
Le dernier facteur d’explication est contex-
tuel. Dès 1931, les effets de la crise écono-
mique touchent le milieu de la
construction. Cependant, Yverdon croît –
Decoppet construit aux alentours du cen-
tre historique et contribue à faire émerger
des quartiers nouveaux – et sa qualité de
ville industrielle attire de la main d’œuvre.
Ainsi, adopter un vocabulaire architectural
rationnel et sobre peut être un moyen de
continuer de construire à bas prix afin de
rester compétitif. 

1 Alors, chef du Service de l’urbanisme et de l’architec-
ture de la Ville d’Yverdon. 

Fig. 4 - Av. des Quatre Marronniers No 8
Brunner et Decoppet architectes (1936)

Note 3 au recensement architectural

Fig. 5 - Av. des Quatre Marronniers No 4
Brunner et Decoppet architectes (1931)
Non recensé
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La notion de conservation des monuments
historiques, conçue avant tout comme un
devoir patriotique, est apparue en Suisse
dans le courant du XIXe siècle. A ce mo-
ment-là, les actions en faveur de la protec-
tion du patrimoine sont entreprises par la
Société pour la conservation des monu-
ments, fondée en 1880, qui participait à
des restaurations et établissait des inven-
taires. 

C’est la votation d’un arrêté fédéral le 30
juin 1886 puis, quelques mois après, l’entrée
en vigueur de l’ordonnance d’application
donnant à la Confédération la possibilité
d’allouer des subventions (pour des études,
l’acquisition ou la restauration des monu-
ments historiques), qui ont marqué le
point de départ officiel du mouvement de

protection des biens culturels du pays. La
création de la Commission fédérale des mo-
numents historiques ne s’est faite qu’en
1915 et il a fallu attendre 1962, soit plus de
trente ans après la parution de la Charte
d’Athènes (premier document international
pour la restauration des monuments histo-
riques invitant chaque Etat à mettre en
place sa propre législation nationale), pour
que le premier article constitutionnel sur la
protection de la nature et du patrimoine
soit formulé.

A l’échelle cantonale, les choses se sont
mises en place différemment. En effet, le
canton de Vaud a joué un rôle de pionnier
en étant le premier canton à adopter une
loi sur la conservation des monuments et
des objets d’art ayant un intérêt historique

ou artistique le 10 septembre 1898. C’est
Albert Naef, premier archéologue canto-
nal de Suisse et ancien chef du service des
monuments historiques vaudois qui for-
mula  cette loi. Malgré l’importance de son
travail, après son décès en 1936, ses suc-
cesseurs ne sont pas immédiatement par-
venus à reprendre la direction du service
des monuments historiques avec la même
énergie. Le personnel qualifié manquait
dans le service et les financements que
l’Etat lui octroyait diminuaient. 

La situation s’est enfin relevée en 1962
lorsque Jean-Pierre Vouga devint architecte
cantonal. Ayant pris conscience de la gra-
vité de la situation, il proposa le remplace-
ment de la loi sur la conservation des
antiquités et des monuments historiques en

LA CONSERVATION 
DU PATRIMOINE BÂTI EN SUISSE 
ET SES PARADOXES
Un travail de master réalisé par Odile Keller, sous la direction du 
professeur Luca Ortelli, directeur du laboratoire de construction 
et de conservation à l’Ecole Polytechnique Fédérale de Lausanne.

Poursuivant notre rapprochement avec la section d’histoire de l’art de l’UNIL, d’une part, et de l’ENAC, Faculté Envi-
ronnement Naturel, Architectural et Construit de l’EPFL, d’autre part, nous vous proposons une étude d’Odile Keller,
aujourd’hui architecte dipômée EPFL, qui s’est penchée, dans le cadre de son travail de master, sur l’organisation de
la protection et de la conservation du patrimoine bâti en Suisse. 

Le travail d’une étudiante sur ce thème nous a paru très intéressant car vu d’un œil neuf et neutre qui n’a pas encore
été confronté à l’application pratique des lois et règlements. Odile Keller a fait un grand travail de recherche ap-
profondie sur l’évolution et la reconnaissance des valeurs du patrimoine au niveau fédéral, cantonal et communal.
Elle nous fait part de ses constatations.  

Cet article est le résultat d’une recherche personnelle et de l’impression que notre rédactrice en a retirée. De son point
de vue, des améliorations dans ce domaine seraient souhaitables et même nécessaires.

La Rédaction

8

La maison Chometon à Aubonne
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vigueur depuis le 4 juin 1951 (qui était lar-
gement inspirée de celle de 1898), par une
nouvelle loi regroupant l’archéologie, les
sites, les monuments historiques et la nature
sous une même approche globale. La loi sur
la protection de la nature, des monuments
et des sites (LPNMS) fut adoptée par l’Etat
de Vaud le 10 décembre 1969. Une nouvelle
fois, le canton devenait l’initiateur d’une loi
qui servit de modèle pour l’ensemble des au-
tres cantons. Cette loi, après avoir reçu
quelques adaptations mineures, correspond
à celle en vigueur aujourd’hui.

Lorsque l’architecte Jean-Pierre Dresco, suc-
cesseur de Jean-Pierre Vouga, arriva au ser-
vice des bâtiments en 1969, il constata la
présence d’un problème majeur. L’archéo-
logue cantonal était avocat de profession
et était responsable de l’ensemble des dos-
siers concernant le patrimoine du canton.
Certain que cette situation ne peut plus
durer, il prit l’initiative de réorganiser le ser-
vice des bâtiments en faisant la distinction
entre le service des bâtiments et celui de
l’urbanisme pour former deux services au-
tonomes. De plus, il constitua en 1973
deux sections indépendantes à l’intérieur
du nouveau service des bâtiments: une sec-
tion «archéologie» et une section «monu-
ments historiques» (nommée par la suite
«Section monuments et sites»). L’office de
l’archéologie fut dès lors dirigé par l’ar-
chéologue cantonal Denis Weidmann et
celui des monuments historiques par le
conservateur cantonal Eric Teysseire. 

Jean-Pierre Dresco quitta son poste au sein
des services de l’Etat en 1998 et laissa der-
rière lui un service des monuments histo-
riques bien mieux organisé qu’à son arrivée.
Il permit également à l’ensemble des biens
patrimoniaux du canton, qu’ils soient d’im-
portance nationale, régionale ou locale,
emblématiques ou modestes d’être recon-
nus comme méritant d’être conservés. En
2009, Denis Weidmann et Eric Teysseire
cessèrent aussi leur activité et furent respec-
tivement remplacés par l’archéologue Nicole
Pousaz et l’architecte Laurent Chenu. 

Il est essentiel de noter que c’est le contexte
administratif et légal, mais aussi et surtout
les personnalités responsables de la section
qui ont permis de faire évoluer le système
de manière exceptionnelle. Pourtant, mal-
gré tous les efforts entrepris jusqu’alors, le
patrimoine du canton reste encore au-
jourd’hui en partie menacé. Nombreuses
sont les failles présentes à la fois dans la loi
(LPNMS), dans son application et au sein de
l’organisation et des actions des différents
acteurs œuvrant pour la conservation du
patrimoine bâti.

Une des raisons pouvant expliquer les li-
mites du fonctionnement actuel de la Sec-
tion monuments et sites est avant tout

l’important manque de personnel. En
outre, il n’existe toujours pas en Suisse de
formation spécialisée dans la conservation
du patrimoine bâti. Les nouveaux conser-
vateurs sont obligés de se former à l’étran-
ger, en France ou en Italie par exemple. La
formation n’est pourtant pas anodine car le
métier de base qu’ils exercent est significa-
tif dans le sens où il influence le regard
qu’ils portent sur l’architecture et donc leur
sensibilité face à un potentiel projet d’in-
tervention. L’élaboration du recensement
architectural est aussi problématique. L’éva-
luation des bâtiments est souvent som-
maire – basée sur les extérieurs uniquement
et la consultation de documents conservés

aux ACV – et non exhaustive. Bien que
celui du canton de Vaud soit le plus com-
plet de Suisse romande, deux tiers des bâ-
timents du canton ne sont à ce jour
toujours pas recensés. Pour ceux qui le
sont, chaque recenseur les évalue avec sa
propre sensibilité malgré les critères d’éva-
luation qui sont fixés et les analyses restent
succinctes. Une mise à jour globale du re-
censement architectural devrait aussi être
effectuée afin de l’adapter à l’évolution des
sensibilités, mais il s’agit d’une tâche consi-
dérable qu’il est aujourd’hui difficile d’envi-
sager au vu de la quantité de travail que
cela représente. Il est nécessaire d’évoquer
également la diminution du nombre d’objets

Le château de Curtilles (note 1 au recensement architectural)
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pris en charge par la section. En effet,
jusqu’en 1987, elle examinait tous les dos-
siers concernant des bâtiments recensés en
notre 1, 2 et 3 et les inscrivait systémati-
quement à l’inventaire. Or aujourd’hui, elle
analyse seulement les dossiers concernant
les objets notés 1 et 2, correspondant à une
inscription à l’inventaire ou à un classement
comme monument historique. Pour les bâ-
timents placés sous protection générale (en
note 3 et parfois 4), la section ne fait au
mieux que contrôler les dossiers et donner
quelques points à modifier, sans que cela
ne soit contraignant pour le propriétaire.
Cette diminution de la prise en charge est
liée au manque de personnel qui travaille
dans la section. Ce recul dans la protection
du patrimoine est en partie freiné grâce au
travail de la Section vaudoise de Patrimoine
suisse, qui prend en charge la plupart des
dossiers que la Section monuments et sites
n’a pas les moyens de traiter.  Le droit de
recours dont dispose cette association lui
donne un poids important dans la lutte
pour la protection et la conservation du pa-
trimoine.

D’autres failles qui apparaissent dans le sys-
tème de conservation du patrimoine bâti
du canton de Vaud ne sont pas directe-
ment liées au travail de la Section monu-
ments et sites. Par exemple, les communes
ont un rôle essentiel à jouer dans la sensi-
bilisation des propriétaires et dans la trans-
mission des dossiers à la section lorsqu’ils
concernent un objet placé sous protection.
Elles sont aussi responsables de la tenue à
jour de leurs plans d’aménagement et de
l’intégration dans ces plans de données re-
latives à la protection de certains sites, en-
sembles ou bâtiments afin d’appliquer une
protection légale sur ces objets qui ne sont
parfois ni inscrits à l’inventaire, ni classés
comme monument historique.

De plus, chaque commune devrait procé-
der à l’évaluation des bâtiments situés hors
de la zone à bâtir pour mettre les plus si-
gnificatifs d’entre eux sous protection
(LAT). Elles devraient encore intégrer les
données de l’ISOS (inventaire fédéral des
sites construits d’importance nationale à
protéger en Suisse) dans leur plan général
d’affectation ainsi que dans leur règlement
afin que celui-ci acquiert un poids juri-
dique. Si les communes ne mettent pas en
place ces mesures, c’est parce qu’elles n’en
font pas une priorité, qu’elles sont surchar-
gées, qu’elles n’ont pas le personnel formé
pour ces études ou qu’elles n’ont pas non
plus les moyens financiers d’engager des
spécialistes pour le faire. 

Un frein à la protection du patrimoine
existe aussi dans les principes du Service du
développement territorial. En effet, celui-ci

refuse d’accorder aux communes la mise
sous protection de bâtiments situés hors
zone à bâtir si ces objets ne sont pas déjà
inscrits à l’inventaire ou classés monument
historique. Cette situation est paradoxale
puisque d’une part, ces objets sont déjà
protégés et d’autre part, cela va contre les
directives de la loi sur l’aménagement du
territoire et les constructions. 

En plus de ne pas être suffisamment consi-
dérée par les communes et le Service du
développement territorial, la mise sous
protection des bâtiments situés hors de la
zone à bâtir est aussi sujette à une mau-
vaise interprétation. Cette mesure a été
intégrée dans la loi dans le but de faciliter
le changement d’affectation de ces bâti-
ments afin de limiter les abandons qui
compromettraient leur conservation. Mais

aujourd’hui, il arrive que certains proprié-
taires profitent de cette mesure pour
transformer la totalité du volume de leur
bâtisse au lieu des dix à vingt pourcents
autorisés normalement. Les conséquences
de cette mauvaise interprétation de la loi
sont grandes. Pour pouvoir mettre un
terme à ces pratiques, la Section monu-
ments et sites essaie de mettre en place
en ce moment la possibilité de pouvoir
dire que la mise sous protection (LAT) cor-
respond à un classement de l’objet
comme monument historique. Tous les
travaux sur ces bâtiments seraient ainsi
soumis à l’approbation de la section.

Les moyens financiers mis à disposition
des acteurs de la protection du patrimoine
bâti par la Confédération et l’Etat de Vaud
représentent aussi un point faible du système

Ecole de Naz (Francis Isoz,1890). Note 2 au recensement architectural.
Les notes peuvent être attribuées à des constructions peu importantes mais de grande qualité.

Le «Petit Fraidaigues», Saint-Prex (Alphonse Laverrière, 1915) 
Note 3 au recensement architectural
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actuel. Les montants octroyés sont toujours
insuffisants pour garantir la préservation
et l’entretien de tous les monuments du
canton. 

La réponse aux normes peut aussi repré-
senter une menace pour la protection du
patrimoine bâti. Les diverses normes aux-
quelles il faut répondre en cas de rénova-
tion ne correspondent pas toujours à l’idée
de conservation du patrimoine. Par exemple,
la nouvelle loi sur l’énergie permet au pro-
priétaire d'installer jusqu'à 32 m2 de cap-
teurs solaires sans autorisation et sans
obligation d'effectuer une étude d’intégra-
tion par un architecte agréé. Pour les bâti-
ments en note 3 et 4 et les sites inscrits
dans l’ISOS, la Section monuments et sites
ne doit pas obligatoirement être consultée.
La protection de ces bâtiments dépend
alors de l’action des autres services de
l’Etat. Malheureusement, ces différents ser-
vices ne semblent pas prendre assez de
temps pour discuter ensemble de meil-
leures solutions à envisager. L'Etat est cloi-
sonné et cela se répercute sur la protection
du patrimoine. Pour que cela change, il fau-
drait permettre aux associations de défense
du patrimoine de donner systématiquement

leur avis lorsque la Section monuments et
sites n’est pas en mesure de le faire. 

Bien que tous les outils soient déjà présents
dans le système actuel, il manque encore
aujourd’hui, comme le mentionnait Laurent
Chenu en 2013 dans la revue Heimat-
schutz/Patrimoine suisse*, «une vraie com-
préhension du patrimoine». Le travail de la
Section monuments et sites est remarqua-
ble, mais une amélioration du dialogue et
une augmentation des stratégies mises en
œuvre pour la sensibilisation du public au
sens large est indispensable pour garantir
un meilleur fonctionnement du système de
conservation du patrimoine bâti. 

Au niveau politique, la situation semble
progresser dans le bon sens dans certaines
communes. Pour exemple, Grégoire Junod,
syndic de la ville de Lausanne depuis 2016,
fait de la protection du patrimoine une
priorité. En un an, la Municipalité a refusé
plus de permis de construire que durant les
cinq années précédentes. Les projets sont
mieux contrôlés qu'auparavant lorsqu'ils
concernent le patrimoine, Lausanne deve-
nant ainsi un modèle à suivre pour d'autres
communes vaudoises.

L’école de couture à Lausanne
(Francis Isoz, 1898)
Note 4 au recensement architectural

Les principales mesures de protection contenues dans la législation suisse

* Article disponible en ligne: www.heimatschutz.ch/uploads/tx_userzeitschrift/4_2013_2_df.pdf



Excursion d’une journée en Gruyère

Le 23 juin, de 9h00 à 17h00, la section propose une excursion au chalet
de «Parc-ès-Fayes» sur les contreforts de la Berra, du côté de La Valsainte
(commune de Val de Charmey, secteur Cerniat), où l’armailli fera une
démonstration de la fabrication du fromage, apportant des explications
sur le quotidien à l’alpage, sur les problèmes rencontrés et les enjeux
du maintien de la saison d’alpage. Un équipement pour la marche est
nécessaire.

Chalet de «Parc-ès-Fayes»
© René Morel

Visite de chalets d’alpage en Veveyse

Le 25 août, de 14h 00 à 17h 00, deux visites sont organisées : la pre-
mière au chalet de Guedères, un imposant chalet aux sources de la Ve-
veyse de Frégire où l’on fabrique du gruyère. La journée se prolongera
en terre vaudoise avec la visite du chalet de la Neuve, actuellement en
reconstruction après l’incendie de 2015. Cette randonnée se veut aussi
une rencontre avec l’armailli et la valorisation du patrimoine immaté-
riel qu’est la saison d’alpage. Un équipement pour la marche est re-
commandé. 

L’inscription par poste ou par courriel à info@monpatrimoine.ch est
obligatoire pour ces deux activités car le nombre de participants est
limité. Inscription jusqu’au 15 juin 2018 pour l’excursion du 23 juin
et jusqu’au 15 août 2018 pour la visite en Veveyse. 

Ces activités sont gratuites pour les membres et leur famille; 
Fr 10.- pour les non membres, entrée familiale Fr 20.-

Chalet de Guedères
© René Morel

LA SECTION INVITÉE

La section invitée

GRUYÈRE-VEVEYSE
La section Gruyère-Veveyse de Patrimoine suisse a décidé de
marquer l’Année européenne du Patrimoine culturel en or-
ganisant plusieurs activités ouvertes à ses membres mais
aussi à tout un chacun. Trois thèmes balisent ces activités
2018: les chalets d’alpage et les enjeux qui entourent ce
patrimoine alpestre, trois arrêts du «Clou rouge» pour
consacrer des réussites en matière de valorisation et de
sauvegarde du patrimoine et notre engagement dans la
volonté de promouvoir une densification urbaine de qualité.

VISITES DE CHALETS D’ALPAGE
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Cantorama de Jaun / Bellegarde, 
7 juillet 2018 de 10h 00 à 12h 00 

L’ancienne église de Bellegarde (Xllle – XVIe – XVllle siècles) est située à
proximité de la cascade, un des haut-lieux romantiques en Gruyère. En
1992, ce lieu prit pour nom Cantorama évoquant à la fois l’ouïe (canto)
et la vue (rama). Depuis 25 ans, une saison de concerts et de rencon-
tres y rassemble amateurs et professionnels. 

L’acoustique excellente et les dimensions idéales de l’édifice favorisent
un contact saisissant entre le public et les artistes. En 2011, l’orgue his-
torique (1786) y a été reconstruit. Aux côtés de l’église, deux demeures
classées et restaurées, ajoutent encore à la beauté du site. 

L’intérieur de l’église du Cantorama 
© Werner Schuwey

Mur peint de la gare routière de Bulle, 
21 juillet 2018 de 10h 00 à 12h00 
Le mur peint de la gare de Bulle est une création de six artistes de la
région sur 90 m de long par 4 m de haut. Mandatés par les Transports
Publics Fribourgeois en 1990, Jacques Cesa, Georges Corpataux, Pierre-
André Despond, Dominique Gex, Jacques Rime et Daniel Savary ont
choisi pour thème «Les heures du jour dans le cadre de la Gruyère». En
2017, menacé par les transformations du secteur de la gare, le mur
peint est finalement préservé par une convention établie entre Patri-
moine Gruyère-Veveyse et les TPF. Un classement au plan d’aménage-
ment local par la Ville de Bulle est acquis.                     © Salomé Lutz 

Abbaye de la Fille-Dieu à Romont, 
18 août 2018 de 10h 00 à 12h 00 
L’abbaye de la Fille-Dieu fête 750 ans d'existence. C’est l’une des plus
anciennes abbayes, habitée depuis sa fondation en 1268. Au pied de la
colline de Romont, le monastère se développe avec l’appui de la no-
blesse locale et de la Maison de Savoie. Pillée lors des guerres de Bour-
gogne en 1476, la Fille-Dieu subit deux transformations en 1724-1726,
puis en 1873. Outre son patrimoine architectural du XIVe siècle, elle
abrite une collection de manuscrits liturgiques datant de la réforme de
Saint-Bernard vers 1140. L’église a retrouvé sa simplicité lors de sa res-
tauration en 1990-1996.

Vue du couvent, 2015 
© Tomas Mikulas

«L’envers de la Grand-Rue» 
Lors des Journées européennes du Patrimoine 2018, nous proposons
de partir à la découverte des façades arrières de la Grand-Rue à Bulle
au gré d’une visite in situ, le 1er septembre 2018 de 14h 00 à 16h 00,
avec un rendez-vous dans le hall de l’Hôtel de ville. 

Si la plupart des façades de la Grand-Rue de Bulle ont été modifiées
entre leur reconstruction après l’incendie de 1805 et aujourd’hui, il n’en
va pas de même des façades arrières donnant sur la rue de la Sionge.
Elles possèdent une valeur historique remarquable et sont dotées d’une
substance architecturale presque inchangée depuis leur reconstruction. 

LE VOYAGE DU CLOU ROUGE

LA SECTION INVITÉEA SUIVRE No 75, JUIN 2018

13

JOURNÉES DU PATRIMOINE



VISITES GUIDÉES A SUIVRE No 75, JUIN 2018

14

VOYAGES CULTURELS

P R O G R A M M E

08 h 45 Rendez-vous place de la Gare, Lausanne, 
côté nord-ouest (devant la Coop )

09 h 00 Départ

10 h 00 Colombier : visite du Domaine du Bied 
commentée par le propriétaire, 
M. Louis-Philippe De Bosset 

12 h 30 Château de Boudry
Accueil au Cellier - apéritif

Le Château de Boudry est propriété de la République et canton de
Neuchâtel. Par décret du Conseil d'Etat, il est l'Ambassade des vins
et produits du terroir et il abrite l'œnothèque cantonale et le
musée de la vigne et du vin. Edifié selon toute vraisemblance au
XIIIe siècle, le Château a connu, au gré du temps, de multiples dé-
molitions, agrandissements et transformations. Il a été entièrement
restauré dans les années 50 et depuis 1957 il est ouvert au public.

En 2007, pour marquer le cinquantième anniversaire de cette ou-
verture au public, un réaménagement complet de la présentation
de ses collections a été effectué. Ainsi, en parcourant ses salles, le
visiteur peut découvrir plus de deux mille ans d'histoire viticole neu-
châteloise, déguster les vins du cru dans leur diversité ou disposer
de certaines salles pour y organiser des manifestations diverses. 

A l’approche du Château, trônant fièrement sur la colline, on se ré-
jouit d’en apprendre davantage sur le vin neuchâtelois. A l’entrée,
la fascinante mosaïque romaine présentant une scène où le vin
coule à flot, nous imprègne de l’atmosphère du lieu. Au gré des
salles, nous découvrons une riche collection d’objets, dont le pres-
soir du 18e siècle qui nécessitait entre quatre et six hommes pour
le faire fonctionner. Il fallait mériter son vin à l’époque. 

Le Château de Boudry 
et son musée du vin

Visite du domaine privé 
du Bied à Colombier

& VISITES GUIDÉES                 SAMEDI 7 JUILLET 2018

Excursion en terre neuchâteloise
13h 15 repas au Caveau du Château:

M E N U : 
Filet fumé de bondelle du lac
Filet de palée du lac 
et sa sauce neuchâteloise au vin blanc  
Pommes vapeur
Fraises fraîches, meringue glacée chantilly chocolatée
Café

15h 30 Visite guidée du Musée de la Vigne et du Vin, 
par M. Patrice Allanfranchini, conservateur

17h 00 Fin de la visite et retour sur Lausanne

Transport en car
Nombre de participants limité à 25 personnnes

Prix: Fr. 180.– comprenant: le transport, les visites, l’apéritif, le repas (sans boissons), l’entrée au musée
Inscription au moyen du formulaire annexé 

La maison de maître du Bied et son jardin sont les derniers té-
moins d'un site entièrement voué à la production d'indiennes,
industrie qui occupa pendant plus d'un siècle et demi des mil-
liers d'ouvriers dans le pays de Neuchâtel. Les diverses dépen-
dances industrielles ont aujourd'hui disparu. La maison de
maître, construite en 1739 et agrandie en 1756, possède deux
étages de neuf croisées en façade. Un motif central, sur lequel
repose un fronton ajouré d'un œil-de-bœuf et amorti par une
urne, rassemble entre deux pilastres un groupe de trois fenêtres
par étage, séparées par un balcon. Les combles ont été re-
construites après un incendie en 1970. Une magnifique salle
de bain de style Louis XVI, avec deux baignoires en carreaux
blancs peints de motifs bleus et panneaux peints sur toile, oc-
cupe le rez-de-chaussée de l'annexe sud-ouest, ajoutée en
1774. La fontaine à bassin octogonal située à l'arrière de la mai-
son appartient à la même époque. Le jardin ornemental à la
française, aménagé en terrasse et bordé de murets et balus-
trades ornées de sculptures (sculpteur Henri Lambelet), a été
restitué dans son état originel en 1928. Une campagne de res-
tauration et de conservation (1996-1999) a permis la remise en
état des escaliers et balustrades, ainsi que du pavillon de jardin.
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VISITES GUIDÉES                         SAMEDI 29 SEPTEMBRE 2018

Les indiennes sont des tissus imprimés, apppelés ainsi parce
qu’à l’origine on les importait des Indes avant de tenter de les
imiter. Elles arrivaient par le biais des compagnies maritimes,
portugaises, hollandaises, anglaises ou françaises. Elles frap-
pèrent les Européens par l’éclat de leurs coloris, la légèreté
des tissus et leur résistance au lavage.

L’engouement suscita des imitateurs en Europe, notamment
dans les pays d’importation: Hollande (1678), France (1678).
Allemagme (1680), Angleterre (1690), et même en Suisse (1690).
Les premières manufactures helvétiques s’ouvrirent à Genève
(la plus ancienne fut créée par Daniel Vasserot) puis à Neuchâ-
tel. Dans la principauté, l’épopée commença au Val-de-Ruz,
entre Saint-Martin et Savagnier, au lieu-dit Prés Royers au bord
du Seyon. L’expérience se poursuivit dans la Basse-Areuse et
l’histoire a retenu plusieurs lieux dont celui du Bied à Colombier.

Le pressoir traditionnel dans le Pays de Neuchâtel était un pres-
soir de type romain, à vis centrale en bois insérée dans une pou-
tre placée au-dessus de la table et tenue par de solides montants.
Généralement, ces pressoirs étaient fabriqués avec du noyer, voire
du chêne. Dans certaines grandes caves, on en trouvait souvent
plusieurs placés les uns à côté des autres. Ces pressoirs deman-
daient des frais d'entretien conséquents. Le présent exemplaire
date des 1731.

La culture de la vigne date de la période de La Tène, soit l'époque
où les Helvètes occupaient l'actuel territoire de la Suisse. Ces der-
niers, comme du reste les Gaulois, étaient de grands amateurs
de vins. Après en avoir fait venir de Grèce et d'Italie, ils se mirent
à cultiver des vignes. Quant aux vins qu'ils importaient du Sud, ils
les transvasaient dans des tonneaux, dont on leur doit du reste
l'invention, rejetant les amphores comme des emballages perdus.

Les indiennes: tissus imprimés Le musée du vin à Boudry

Vitraux de la Glâne Transport en car
Nombre de participants limité à 35 personnnes

Programme disponible au début septembre.
Préinscription au moyen du formulaire annexé.

Prix: Fr. 150.--
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Le Théâtre du Jorat occupe une place de choix dans le paysage culturel vaudois et romand.
Sa structure tout en bois, qui date de 1908, lui donne un charme unique. Son volume
(1000 places) en fait l’une des salles les plus imposantes. Enfin, sa localisation en pleine
campagne à Mézières ne cesse de résonner comme un écho au credo de ses fondateurs,
réunis à l’époque autour de l’auteur et metteur en scène René Morax: faire de ce lieu un
théâtre populaire, pour tous les publics et toutes les générations.

Dans le cadre de l’Année européenne du Patrimoine culturel, la section vaudoise de Pa-
trimoine suisse souhaite mettre en valeur ce bâtiment exceptionnel d’importance natio-
nale (note 1), qui connaîtra prochainement d’importants travaux de rénovation. Les
membres pourront découvrir l’histoire et les coulisses du théâtre en compagnie de son
directeur, Michel Caspary. La visite sera suivie d’une verrée.

Visite des coulisses du Théâtre du Jorat à Mézières
Dimanche 1er juillet à 14h 30

Durée de la visite: 1h 30
Départ : devant l’entrée du théâtre
Coût par personne:  Fr 15.–

Inscription: 
info@patrimoinesuisse-vd.ch ou via le coupon d’inscription
Délai : le 19 juin 2018.

Il sera possible de dédoubler la visite si les
inscriptions sont nombreuses et d’ajouter
une visite à 16h.
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